
ciale ont d®cid® de pr®parer 
une manifestation nationale 
d®but 2017. Ils auront tout 
notre soutien et lôUD FO 91 
sera pr®sente ¨ cette manifes-
tation comme elle lôa ®t® ¨ 
celle du 8 novembre. 

 

Le 15 novembre, les agents 
des finances publiques se sont 
mis en gr¯ve ¨ leur tour ¨ lôap-
pel de leurs syndicats FO, 
CGT et SUD contre les 
restructurations et fermetures 
de sites, les suppressions 
dôemplois, pour la d®fense de 
leurs statuts. 

 

Le 9 novembre ¨ Evreux, ¨ 
lôappel de leurs Unions d®par-
tementales, des centaines de 
militants syndicalistes ont ma-
nifest® pour pouvoir disposer 
de locaux d®cents dans une 
Bourse du Travail digne de ce 
nom. LôUD FO 91 y ®tait repr®-
sent®e : des menaces p¯sent 
®galement sur notre maintien 
dans la Maison des Syndicats 
¨ Evry. 

 

Comme lôont fortement expri-
m® les militants r®unis lors de 
la derni¯re Commission Ex®-
cutive de notre UD, pr®parons 
d¯s maintenant les conditions 
dôune action commune inter-
professionnelle pour bloquer le 
saccage de nos acquis et de 
notre protection sociale collec-
tive, pr®sidentielles ou pasé 

La campagne des ®lections 
pr®sidentielles est lanc®e ! 
A lôoccasion de leurs 
ç primaires è, les diff®rents 
candidats ¨ droite et au 
centre se disputent le titre 
du ç plus lib®ral que moi tu 
meurs è, tandis que la 
ç gauche è officielle en crise 
se d®chire de plus belle 
apr¯s les ç confidences è 
du Pr®sident et la 
ç trahison è dôun ancien 
ministre. 

 

Mais les ç pr®tendants au 
tr¹ne è sont tous dôaccord 
sur les mesures ¨ prendre : 
d®tricoter le Code du Tra-
vail, remettre en cause les 
Conventions Collectives et 
les Statuts, livrer la S®curit® 
Sociale aux assurances 
compl®mentaires priv®es, 
r®duire lôH¹pital public ¨ la 
portion congrue, territoriali-
ser lôEcole publique pour la 
livrer aux potentats locauxé 

 

Certains r°vent dôobtenir un 
soutien ®lectoral des organi-
sations syndicales au pr®-
texte ç dô®viter le pire è. 
Pour Force Ouvri¯re, les 
choses sont claires, comme 
lôa rappel® Jean Claude 
Mailly, nous ne donnerons 
aucune consigne de vote. 
Nous ne sommes les sup-
pl®tifs ni du pouvoir en 
place, ni dôaucun parti poli-
tique quel quôil soit. 

 

Pendant que tous ces pr®si-
dentiables font leur propre 
publicit®, dans la continuit® 
des gr¯ves et des manifes-
tations du printemps contre 

la loi 
Tra-
vail 
El 

Komhri (impos®e ¨ 
coups de 49 ter), les 
salari®s continuent de 
se mobiliser pour d®-
fendre leurs acquis, 
leurs conditions de tra-
vail, leur emploi. 

 

Le 8 novembre, les per-
sonnels hospitaliers, 
toutes cat®gories con-
fondues, ont manifest® 
leur ras-le-bol de la 
casse syst®matique de 
lôh¹pital public et de la 
d®gradation de leurs 
conditions de travail. 
D®j¨ ®trangl®s financi¯-
rement, les h¹pitaux 
devraient rendre un mil-
liard et demi en 2017 
dans le cadre des res-
trictions d®cid®es par le 
gouvernement ! 22 000 
emplois et 16 000 lits 
sont menac®s de ferme-
ture avec les groupe-
ments hospitaliers de 
territoire (GHT) instau-
r®s par la loi Touraine 
(avec le projet dôh¹pital 
unique sur le plateau de 
Saclay, les trois h¹pi-
taux de Juvisy, Longju-
meau et Orsay sont 
vou®s ¨ dispara´tre). 

 

Face au m®pris affich® 
par le gouvernement ¨ 
leurs revendications, les 
organisations syndicales 
FO, CGT et SUD de la 
Sant® et de lôAction so-
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En gr¯ve depuis le 27 juin, les 

agents de s®curit® avec leurs 

syndicats CGT-FO, CGT, CFTC, 

UNSA des CEA de Saclay et de 

Bruy¯res le Ch©tel, ne sont 

pas entendus par leurs direc-

tions, ni par les minist¯res 

concern®s.  

 

Le 7 juin, les repr®sen-

tants syndicaux des For-

mations Locales de S®-

curit® (FLS) sont infor-

m®s par la Direction de 

la protection des instal-

lations et activit®s de la 

D®fense (DPID) de la 

volont® du Minist¯re de 

la D®fense de confier 

certaines de leurs mis-

sions de s®curit® - notamment 

la protection physique des 

personnes et des b©timents et 

installations - ̈  des Pelotons 

Sp®cialis®s de Protection de la 

Gendarmerie (PSPG). 

 

Au motif de renforcer 

la s®curit® des sites 

dits ç sensibles è dans 

le contexte de menaces 

terroristes et de 

risques d'attaques de 

haute intensit® ciblant 

des installations de la 

dissuasion nucl®aire 

jusquôalors d®volue au 

service interne de s®curit® 

(salari®s polyvalents en incen-

die, secours ¨ victime et pro-

tection physique avec arme-

ment).  

 

Les salari®s FLS se savent par-

faitement qualifi®s pour remplir 

les missions quôils assurent de-

puis plus de 70 ans, missions 

que le Minist¯re de la d®fense 

compte attribuer aux gen-

darmes.  

 

Bien que la revendication cen-

trale des FLS, ç pas de gen-

darmes ¨ lôint®rieur des 

centres è n'ait pas encore ob-

tenu pleine satisfaction, 

l'intersyndicale reconnait des 

avanc®es. Mais elle sôinqui¯te 

des aspects op®rationnels 

entre PSPG et FLS qui pour-

raient in fine conduire ¨ un 

transfert de missions vers les 

PSPG.  

 

Toutefois les salari®s revendi-

quent ®galement du personnel 

et un statut sp®cifique qui as-

surerait leur avenir. 

 

Malgr® les nombreuses actions 

avec leurs syndicats CGT-FO, 

CGT, CFTC, UNSA : tractage, 

p®tition, manifesta-

tion devant le si¯ge 

du CEA, des rendez

-vous aux minis-

t¯res, les tutelles 

restent sur leur d®-

cision de placer des 

gendarmes dans 

certains centresé 

 

Les syndicats FO de Saclay et 

Bruy¯res le Ch©tel restent en-

gag®s aux c¹t® des travail-

leurs salari®s en gr¯ve. Le 

combat est loin dô°tre termin®. 
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Les d®bats politiques en cours 

dans le pays montrent que les 

fonctionnaires continuent 

dô°tre attaqu®s par les 

hommes politiques de tout 

bord. Tous affichent la volont® 

de r®duire le nombre de fonc-

tionnaires. Sans pr®ciser quelle 

administration sera la cible de 

cette r®duction, oubliant quôen 

tant quô®lu local, ils ont certai-

nement particip® au recrute-

ment dôun certain nombre 

dôentre eux. La revendication 

de FO dôun d®bat sur la fonc-

tion publique de demain sera 

de plus en plus pr®gnante. 

 

En attendant, le gou-

vernement continue 

dô°tre sourd aux aspi-

rations de ses agents 

et des administr®s, et 

reproche ¨ FO qui veut 

pr®server un service 

public de qualit® 

proche des contri-

buables dôengager un 

combat pass®iste. L'ad-

ministration ne voit 

plus qu'internet, sau-

veur des budgets de 

l'£tat, et pr®texte ¨ la 

r®duction du nombre 

de guichets et du nombre 

dôagents. Cela justifie la fer-

meture des tr®soreries, le re-

groupement des structures. 

Dans lôEssonne, si la fermeture 

des tr®soreries de Mennecy, 

Villemoisson sur Orge et 

dôAthis-Mons est act®e, celle 

des tr®soreries de Ris-Orangis 

et des Ulis a ®t® suspendue, 

mais le regroupement des 

structures continue : fusion 

des SIP de Palaiseau et des 

SIP de Corbeil  

 

La r®forme /fusion de 2008 

avait pour but de simplifier la 

vie des usagers en affichant la 

cr®ation du guichet unique. Or, 

depuis 5 ans l'administration a 

oubli® la motivation de la fu-

sion des directions des Imp¹ts 

et de la Comptabilit® Publique. 

Elle cr®e des structures sp®cia-

lis®es avec pour cons®quence 

de multiplier les guichets aux-

quels le contribuable peut 

avoir ¨ faire : lôEssonne cr®e 

deux PCRP (P¹le de contr¹le 

des revenus Palaiseau au d®-

triment des SIP, regroupe des 

services en un guichet d®par-

temental (cadastre ¨ Corbeil). 

Lôadministration prend mod¯le 

sur les entreprises priv®es et 

multiplie les centres de contact 

qui d®tournent le public de son 

guichet de proximit®, pourtant, 

en Essonne, ce sont plus de 

90 000 contribuables qui sont 

venus aux guichets des Fi-

nances pendant la campagne 

de d®claration des revenus et 

197 000 pour les grandes 

®ch®ances dôimp¹ts de fin 

dôann®e 2015. 

 

Toutes ces ®volutions se font 

avec une gestion des RH m®-

prisante pour le personnel : le 

monologue social est la r¯gle, 

comme pour la loi El KHOMRI, 

¨ lôimage de la r®forme PPCR 

(Parcours professionnels, Car-

ri¯res et R®mun®rations) o½ la 

r®forme de la grille indiciaire 

est financ®e par les agents : 

les quelques point dôindice 

grappill®s sont gag®s par un 

allongement de la dur®e de 

carri¯re, des r¯gles de promo-

tion modifi®es. D®j¨ cette r®-

forme PPCR fait peu de ga-

gnants et beaucoup de per-

dants, dôautant que les Direc-

tions en profitent sournoise-

ment pour remettre en cause 

les grilles indiciaires.  

 

Côest toute lôadministration qui 

souffre de la baisse des cr®-

dits, de la recherche dô®cono-

mies : les cr®dits dôaction so-

ciale sont r®duits, les b©ti-

ments sont moins entretenus 

et se d®gradent.  Les fonction-

naires ne peuvent accepter la 

d®gradation de leurs condi-

tions de travail, celle de leurs 

perspectives de carri¯re, la 

mise ¨ lô®cart du public. Le 

combat de certaines cat®gories 

de fonctionnaires va devenir 

celui de toute la fonction pu-

blique.   

Lionel BOYER 

Sabine TRIQUENAUX 

FO Finances Publiques 91 



 

A partir de novembre 2013, et 
durant toute lôann®e 2014, le 
syndicat Fјћью Oўџћђѽћю Pa-
ris-Sud (SNPRESS FO) a me-
n® une campagne locale pour 
le respect des droits des fu-
tures mamans dôun statut par-
ticulier en mati¯re de cong® 
de maternit®. 

 

En effet, du fait de la prise de 
leur cong® de maternit®, lôad-
ministration Paris-Sud se per-
mettait, depuis de nom-
breuses ann®es, de r®duire les 
cong®s pay®s de ces person-
nels, de 17 jours si le cong® 
de maternit® entra´nait une 
ç absence è comprise entre 3 
et 6 mois (dur®e l®gale du 
cong® pour le 1er et 2¯me en-
fant) ou de 27 jours pour un 
cong® entra´nant une 
ç absence è sup®rieure ¨ 6 
mois (dur®e l®gale du cong® ¨ 
partir du 3¯me enfant). 

 

Cette pratique abusive sôap-
puyait sur lôapplication de la 
circulaire Gille de 2003, qui 
avait pourtant ®t® reconnue 
non r®glementaire et ill®gale, 
mais un flou administratif en-
tretenu ¨ haut niveau laissait 
la voie ouverte aux interpr®ta-
tions locales. 

 

Contre lõarbitraire, le syndicat Contre lõarbitraire, le syndicat Contre lõarbitraire, le syndicat 
FO a engag® lõactionFO a engag® lõactionFO a engag® lõaction   :::   

ÝÝÝ   signature une p®tition signature une p®tition signature une p®tition 
ayant recueilli plus de ayant recueilli plus de ayant recueilli plus de 
300 signatures,300 signatures,300 signatures,   

ÝÝÝ   interpellation et ren-interpellation et ren-interpellation et ren-
contre avec le Pr®sident contre avec le Pr®sident contre avec le Pr®sident 
de lõUniversit®,de lõUniversit®,de lõUniversit®,   

ÝÝÝ   adresse aux ®lus du Co-adresse aux ®lus du Co-adresse aux ®lus du Co-
mit® Technique afin que mit® Technique afin que mit® Technique afin que 
ce point soit discut® en ce point soit discut® en ce point soit discut® en 
CT, CT, CT,    

 

En relais de ces actions locales, 
les instances nationales FO 
nôont eu de cesse que de 
mettre la question ¨ lôordre du 
jour des diff®rentes audiences 
aupr¯s du Minist¯re, exigeant 
lôaffichage dôune position claire 
par rapport ¨ lôapplication de la 
circulaire Gille dans les ®tablis-
sements de lôESR. 

 

La derni¯re audience FO ayant 
eu lieu le 29 f®vrier 2016 avec 
le secr®taire dô®tat (ESR) 
Thierry Mandon a sans doute 
port® ses fruits, car aujourdôhui 
la note de la DGRH en date du 

9 mars 2016, adress®e aux 
Pr®sidents dôUniversit® et aux 
Recteurs dôAcad®mie, invalide 
d®finitivement la circulaire 
Gilles, en stipulant que ç les 
agents en cong® de maternit® 
conservent sans r®duction les 
jours dôARTT acquis au titre de 
lôann®e de r®f®rence è. 

 

Au niveau local, le syn-
dicat FO veille ¨ ce que 
cette note soit bien 
appliqu®e d®sormais 
aux personnels con-
cern®s de Paris-Sud. 

Page  4 

FO obtient la fin de la 
r®duction arbitraire des 
cong®s de maternit® pour 
une cat®gorie de personnel 

https://www.dropbox.com/l/s/6UOWGEYjUq9Lds9mcfKePp
https://www.dropbox.com/l/s/6UOWGEYjUq9Lds9mcfKePp
https://www.dropbox.com/l/s/6UOWGEYjUq9Lds9mcfKePp
https://www.dropbox.com/l/s/3mF7dNswMQpMOeNliZUDRn
https://www.dropbox.com/l/s/3mF7dNswMQpMOeNliZUDRn



